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R É S U M É 
L’objectif de cette recherche est d’examiner l’impact des mécanismes de gouvernance (à savoir le conseil 
d’administration, le comité d’audit, la structure de propriété et l’endettement) sur la qualité d’audit 
externe, telle que mesurée par l’appartenance à l’un des « Big four » et le montant des honoraires d’audit. 
Les résultats de la régression logistique montrent que seulement la diligence du conseil affecte 
positivement la demande d’une meilleure qualité d’audit. Toutefois, les résultats de la régression linéaire 
sont beaucoup plus intéressants et montrent l’existence de certaines structures de gouvernance (le 
pourcentage des administrateurs indépendants, la présence d’un comité d’audit, le niveau d’endettement et 
la propriété institutionnelle) comme déterminants potentiels de la qualité d’audit externe. Les résultats 
indiquent également que la qualité d’audit est liée à d’autres facteurs tels que la taille de la société et la 
dimension internationale. 
© 2013 xxxxxxxx. Hosting by Elsevier B.V.    
 
A B S T R A C T 
The purpose of this research is to investigate the effect of governance mechanisms (that is board of 
directors, audit committee, ownership structure and leverage) on the audit quality, measured by belong to 
« Big four » and the amount of audit fees. The results of logistic regression shows that only the diligence 
of board affect positively the demand of audit quality. However, the results of linear regression are more 
interesting and indicates the existence of some governance structures (the percentage of independent 
directors, the presence of audit committee, the level of leverage and the institutional ownership) as a 
majors factors determining the audit quality. The latter is also found to be related to others factors such as 
the firm size and the international dimension. 




Au cours de ces dernières décennies, la gouvernance d’entreprise 
a suscité beaucoup d’intérêts de la part des organismes de 
réglementation, des chefs d’entreprises, des actionnaires et des 
chercheurs de différents champs disciplinaires. Ce courant de 
recherche trouve son origine dans le débat ouvert par Berle et 
Means (1932) et repris par la suite par Jensen et Meckling 
(1976). Selon ces auteurs, la séparation des fonctions de 
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propriété et de décision qui caractérise les grandes sociétés 
donne lieu à une relation d’agence entre les actionnaires et les 
dirigeants. Cette relation se traduit généralement par des conflits 
d’intérêts entre ces deux parties. En effet, les dirigeants se 
trouvent dans une situation privilégiée qui leur confère un certain 
pouvoir et une volonté de satisfaction de ses propres intérêts au 
détriment des intérêts des actionnaires. Dans ce cas, les 
actionnaires exigent la mise en place de certains mécanismes de 
gouvernance (internes et externes), afin de réduire le pouvoir 
discrétionnaire et le comportement opportuniste des dirigeants. 
Mais, après leur mise en place au sein des entreprises, des 
récents scandales financiers et comptables apparus dans le 
monde des affaires (Enron, WorldCom, Parmalat, etc..) montrent 
des problèmes quant à l’efficacité des mécanismes de 
gouvernance et témoignent de nombreux dépassements commis 
par plusieurs dirigeants. Suite à ces évènements, des doutes 
règnent autour de la crédibilité et de la fiabilité de l’information 
financière produite et c’est pour cette raison que le recours à un 
professionnel compétent et indépendant (l’auditeur externe) 
s’avère alors utile en vue de garantir une certaine fiabilité aux 
états financiers de l’entreprise et de rendre les utilisateurs plus 
confiants à ces données comptables. En fait, l’audit externe est 
considéré comme un des mécanismes de gouvernement des 
entreprises, il a pour principal objectif de garantir la fiabilité de 
l’information divulguée aux différents utilisateurs, En plus il 
permet de réduire l’asymétrie d’information entre les détenteurs  
de l’information (Pigé, 2003) et de résoudre les conflits 
engendrés par les problèmes d’agence. Mais, pour assurer 
pleinement son rôle comme mécanisme de contrôle, l’audit 
externe doit être de qualité. Mais, la question qui se pose à ce 
niveau est ce que l’entreprise a toujours besoin d’une qualité 
importante d’audit même si elle dispose d’autres mécanismes de 
gouvernement ?. Dans la littérature du gouvernement des 
entreprises, plusieurs chercheurs se sont intéressés à comprendre 
le choix effectué par les entreprises pour utiliser ou non les 
mécanismes de gouvernance qui sont à leur disposition et ils se 
sont focalisés par la suite sur la question de l’interdépendance 
des mécanismes de gouvernement. En fait, ils ont testé 
l’existence d’une articulation en termes de complémentarité ou 
de substituabilité entre divers mécanismes de contrôle. Vu 
l’importance de l’audit externe en tant que mécanisme de 
gouvernement, certaines études ont été menées afin de mettre en 
évidence la relation entre la demande de la qualité d’audit 
externe et quelques mécanismes de gouvernement. Nous 
constatons que ces études sont assez fragmentaires dans la 
mesure où elles discernent exclusivement et isolément un seul 
aspect de gouvernance. Certaines études s’intéressent 
principalement au conseil d’administration (O’Sullivan, 2000 ; 
Beasley et Petroni, 2001 ; Carcello et al., 2002), d’autres se 
focalisent essentiellement sur le comité d’audit (Abbott et al., 
2001 ; Abbott et al. 2003 ; Chen et al., 2005) et d’autres études 
se concentrent  particulièrement sur la structure de propriété 
(Velury et al., 2003, Kane et Velury, 2004 ; Lennox, 2005). Pour 
palier à cette insuffisance, il sera plus pertinent d’analyser 
conjointement l’ensemble des mécanismes de contrôle et 
d’évaluer par conséquent l’efficience de l’intégralité du système  
de  gouvernance. Donc, dans le cadre de cette recherche, nous 
essayerons d’analyser l’impact des mécanismes de 
gouvernement d’entreprise et plus particulièrement le conseil 
d’administration, le comité d’audit, la structure de propriété et la 
politique d’endettement sur la qualité d’audit et de valider cette 
recherche à travers un échantillon d’entreprises françaises. Le 
reste de l’article est organisé comme suit. Dans une deuxième 
section, nous présentons le concept de la qualité d’audit externe. 
Dans la troisième section, nous développons le cadre théorique 
de l’association entre les mécanismes de gouvernement et la 
qualité d’audit et nous énonçons les hypothèses de recherche. 
Dans la quatrième section, nous traitons les aspects 
méthodologiques et nous présentons les résultats obtenus et leurs 
interprétations. Finalement, dans la dernière section nous 
concluons cet article par une synthèse et quelques voies de 
recherches. 
2.  La qualité d’audit externe 
La qualité d’audit externe constitue un concept complexe et 
multidimensionnel qui a été largement abordée dans la 
littérature. Palmrose (1988) envisage le concept de qualité 
d’audit en termes du niveau d’assurance. De leur coté, Titman et 
Trueman (1986) et Beatty (1989) apprécient la qualité d’audit en 
termes de niveau d’exactitude, de précision et de fiabilité des 
états financiers. Wallace (1980) perçoit la qualité d’audit en 
termes de sa capacité à réduire le bruit au niveau de 
l’information financière divulguée au public. DeAngelo (1981) 
définit la qualité d’audit comme « l’appréciation par le marché 
de la probabilité jointe qu’un auditeur donné va simultanément 
découvrir une infraction dans le système comptable de 
l’entreprise cliente et rendre compte de cette infraction ». En se 
basant sur la définition de DeAngelo (1981), nous pouvons 
affirmer que  la qualité d’audit dépend essentiellement de deux 
facteurs à savoir la compétence de l’auditeur qui détermine sa 
capacité à découvrir les éventuelles anomalies présentes dans les 
états financiers et son indépendance qui conditionne sa capacité 
à révéler les anomalies découvertes. Mais, la qualité d’audit est 
en réalité difficile à observer et son évaluation est assez 
problématique.  En fait, l’utilisateur externe ne peut pas accéder 
aux dossiers de travail des commissaires aux comptes car ils sont 
confidentiels et protégés par le secret professionnel. En plus, le 
rapport d’audit est tellement standardisé dans son contenu et 
dans sa formulation qu’il n’offre que peu de possibilité de 
différenciation (Manita et Chemangui, 2007). Pour contourner 
ces limites, il convient d’utiliser des substituts afin d’évoquer 
une qualité apparente. Pour apprécier la qualité d’audit les 
chercheurs en la matière utilisent plusieurs indicateurs tels que la 
taille de l’auditeur, la réputation du cabinet d’audit, l’ancienneté 





 Les grands réseaux internationaux qui forment les « Big four » 
sont : Price Waterhouse Coopers, KPMG, Ernst&Young et Deloitte. 
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montant des honoraires d’audit. Dans le cadre de cette recherche 
nous retenons deux indicateurs à savoir l’appartenance au groupe 
des « Big four » et le montant des honoraires d’audit. 
Concernant le premier indicateur, plusieurs auteurs (Becker et 
al., 1998 ; Bauwhede et al., 2003 ; Krishnan, 2003) suggèrent 
que l’appartenance à l’un des grands cabinets internationaux 
constitue un signal de qualité  de l’audit. En effet, ces réseaux 
sont les plus crédibles sur le marché de l’audit. Ils investissent 
dans des niveaux élevés d’expertise qui dépassent généralement 
les niveaux d’exigence des normes professionnelles. Ils sont 
caractérisés par une forte réputation et des atouts qui leurs 
permettent d’être leaders sur le marché mondial et de ce fait ils 
sont les plus incités à produire une meilleure qualité d’audit. En 
ce qui concerne le deuxième indicateur, O’Sullivan (2000) 
affirme qu’une investigation approfondie nécessite beaucoup de 
temps et requiert plus de cadres spécialisés ayant pour 
conséquence des honoraires plus élevés. Généralement, lorsque 
la mission d’audit est complexe, l’auditeur doit mener des 
investigations plus approfondies et des tests additionnels 
nécessitant des efforts supplémentaires en temps et en nombre de 
collaborateurs. Les efforts fournis débouchent 
vraisemblablement sur un audit externe de meilleure qualité et 
des honoraires plus élevés. 
 
3.  Cadre théorique 
Dans le cadre de ce travail de recherche, nous nous intéressons 
aux principaux mécanismes de gouvernement, ayant un impact 
probable sur la qualité d’audit. Il s’agit en fait de quatre 
mécanismes : le conseil d’administration, le comité d’audit, la 
structure de propriété et l’endettement. 
3.1.  Le conseil d’administration 
Le conseil d’administration constitue un élément important du 
système de gouvernement de l’entreprise. Vu son importance, il 
a pris l’attention de plusieurs chercheurs et il a fait l’objet de 
multiples débats depuis de nombreuses années. Concernant le 
lien existant entre le conseil  d’administration et la qualité 
d’audit, Watts et Zimmerman (1990) et Anderson et al. (1993) 
affirment que l’intensité du contrôle managérial exercé par le 
conseil d’administration peut affecter les décisions relatives à la 
qualité du processus d’audit. Une revue des études antérieures 
montre que l’indépendance et la diligence du conseil 
d’administration constituent deux caractéristiques essentielles 
qui lui permettent d’accomplir efficacement sa fonction de 
contrôle. 
3.1.1. L’indépendance du conseil d’administration 
L’indépendance du conseil peut être analysée à travers deux 




variables : le pourcentage des administrateurs indépendants2 et la 
séparation des fonctions de directeur général et de président du 
conseil d’administration. Les administrateurs indépendants sont 
capables d’améliorer la qualité du processus d’audit, en exigeant 
un audit plus approfondi comme complément à leur propre 
responsabilité de contrôle et ils participent même avec les 
auditeurs dans l’identification et la rectification des erreurs. Dans 
ce sens, O’Sullivan (2000) trouve que la proportion des 
administrateurs non dirigeants a un impact positif sur la 
rémunération de l’auditeur ou même sur la qualité d’audit. Le 
résultat de cette étude confirme l’hypothèse de complémentarité 
entre l’indépendance du conseil et la qualité d’audit externe. De 
même, Beasley et Petroni (2001), Carcello et al. (2002), Lennox 
(2005) et Goodwin-Stewart et Kent (2006) montrent que les 
administrateurs externes indépendants contribuent à l’efficacité 
de la fonction contrôle du conseil d’administration et influencent 
les décisions du conseil à choisir une meilleure qualité d’audit. 
Une proportion importante des administrateurs indépendants au 
sein du conseil d’administration reflète un environnement fort de 
contrôle, mais malgré ça le conseil cherche davantage à 
préserver son capital de prestige et à éviter toute situation qui 
pourra mettre en cause sa responsabilité légale en exigeant des 
services d’audit dotés d’une qualité sensiblement supérieure 
(Carcello et al. 2002). D’où, l’hypothèse suivante : 
H1 : La présence d’une proportion importante d’administrateurs 
indépendants dans le conseil d’administration affecte 
positivement la qualité d’audit. 
Outre la présence des administrateurs externes indépendants, la 
séparation des rôles de directeur général et de président du 
conseil d’administration constitue aussi un aspect important de 
l’indépendance du conseil. A contrario, le cumul des fonctions 
de décisions et de contrôle constitue une source potentielle de 
conflits d’intérêts et une entrave à l’indépendance du conseil 
dans la mesure où elle accorde un rôle influent aux dirigeants. 
En effet, le cumul des fonctions permet aux dirigeants de 
favoriser ses intérêts et ses projets, même si ceux-ci ne créent 
pas de valeur pour les actionnaires. Le risque d’échec de l’audit 
est élevé puisqu’il est fort probable d’avoir des pratiques 
d’erreurs et de fraudes. Pour éviter ce risque, les actionnaires 
auront besoin d’un audit plus approfondi et d’une qualité 
importante d’audit lorsqu’il y a un cumul de fonctions. Dans ce 
cadre, Gul et al. (2004) trouvent une association positive et 
significative entre le cumul de fonctions de directeur général et 
de président du conseil et le niveau des honoraires d’audit. Cette 
dualité des rôles entraîne une augmentation de l’intensité du 





 Nous nous référons ici à la définition donnée dans le rapport 
Bouton (2002) : « un administrateur est indépendant lorsqu’il 
n’entretient aucune relation de quelque nature que ce soit avec la 
société, son groupe ou sa direction, qui puisse compromettre 
l’exercice de sa liberté de jugement ». 
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et même un accroissement des honoraires. Egalement, Makni et 
al. (2012) montrent sur un échantillon de 29 entreprises 
tunisiennes pendant la période 2005-2009 que la dualité des 
rôles affecte positivement la qualité de l’audit externe. Nous 
pouvons conclure qu’en présence d’un cumul des fonctions de 
directeur général et de président du conseil, l’indépendance du 
conseil d’administration est compromise. Les intérêts des 
propriétaires sont sacrifiés en faveur des dirigeants. Ces derniers 
vont profiter de cette situation, ce qui entraîne un accroissement 
des coûts d’agence. Dans ce cas, les entreprises doivent faire 
appel à un audit de qualité pour protéger les intérêts des 
actionnaires et limiter le comportement opportuniste des 
dirigeants. D’où l’hypothèse suivante : 
H2 : Le cumul de fonctions de directeur général et de président 
du conseil d’administration affecte positivement la qualité 
d’audit. 
3.1.2. La diligence  
La diligence est une caractéristique fondamentale pour garantir 
l’efficacité du conseil. Elle inclut les facteurs tels que le nombre 
de réunions du conseil et les activités de ses membres durant les 
assemblées (les études préparatoires effectuées avant les 
réunions, l’attention et le degré de participation durant les 
rencontres en termes de discussions,…). Mais, le facteur qui est 
publiquement observable est le nombre de réunions. Carcello et 
al. (2002) trouvent une association  positive et significative entre 
la diligence du conseil et la qualité d’audit. Ils confirment ainsi 
l’hypothèse de complémentarité. Un conseil d’administration qui 
démontre une grande diligence en accomplissant ses 
responsabilités va chercher un niveau élevé de surveillance du 
processus du « reporting » financier.Un conseil très actif et 
diligent sera plus enclin à investir dans un audit de qualité, par 
essence plus coûteux pour avoir le maximum de certitude quant 
à la surveillance et le contrôle de la société. D’où l’hypothèse 
suivante : 
H3 : La diligence du conseil d’administration affecte 
positivement la qualité d’audit. 
3.2. Le comité d’audit  
En raison des diverses responsabilités auxquelles le conseil 
d’administration doit assumer, ce dernier en a délégué certaines 
à des comités spécialisés tels que le comité d’audit, le comité de 
rémunération et le comité de nomination. Le comité d’audit (ou 
de vérification) est fortement reconnu comme un élément 
fondamental du système de gouvernement d’entreprise, 
particulièrement en ce qui a trait au contrôle de l’information 
financière (He et al., 2005). Concernant la relation entre le 
comité d’audit et la qualité d’audit externe, Collier et Gregory 
(1996) montrent, sur un échantillon d’entreprises britanniques, 
que la rémunération des auditeurs est en moyenne plus élevée, 
durant l’année 1991 (avant la publication du rapport Cadbury de 
1992), pour les entreprises dotées d’un comité d’audit. Donc, ils 
confirment la relation positive entre la qualité d’audit externe 
mesurée par le montant des honoraires des auditeurs et 
l’existence d’un comité d’audit. Egalement, Broye (2009) 
montre sur un échantillon de 150 entreprises françaises cotées en 
2005 une association positive entre l’existence d’un comité 
d’audit et le montant des honoraires d’audit. D’autres chercheurs 
(Abbott et al., 2001 ; Abbott et al., 2003 ; Chen et al., 2005, 
Goodwin-Stewart et Kent, 2006) examinent la relation entre les 
caractéristiques du comité d’audit (l’indépendance, l’expertise 
financière et le nombre de réunions) et la qualité d’audit. Ils 
trouvent tous une corrélation positive et significative surtout 
entre l’indépendance du comité et le montant des honoraires 
d’audit. Nous constatons que la majorité des études américaines 
testent la relation entre les caractéristiques du comité et la qualité 
d’audit, étant donné que la mise en place du comité d’audit date 
depuis longtemps. En France, la mise en place d’un comité 
d’audit ne commence que récemment suite aux dispositions des 
rapports Bouton et Viénot et elle ne devient obligatoire qu’à 
partir de juin 2008 en application de la huitième directive 
européenne. Vu cette contrainte, notre réflexion s’est tournée 
vers la vérification de la présence ou non de tel comité. Nous 
pouvons dire que les entreprises  dotées d’un comité d’audit sont 
plus susceptibles  d’avoir et de demander un audit externe de 
qualité, étant donné que le comité doit s’assurer que l’auditeur 
légal met en œuvre toutes les investigations nécessaires pour 
accomplir sa mission selon les normes professionnelles. D’où 
l’hypothèse suivante : 
H4 : la présence d’un comité d’audit affecte positivement la 
qualité d’audit. 
3.3. La structure de propriété 
Les travaux antérieurs ont beaucoup discuté l’impact de la 
structure de propriété sur la performance des firmes. Mais, la 
relation entre la structure de propriété et la qualité d’audit n’a été 
explorée que récemment par certains chercheurs (Chan et al., 
1993 ; O’Sullivan, 2000 ; Velury et al., 2003 ; Kane et Velury, 
2004 ; Mitra et al., 2007 ; Lennox, 2005). Selon Piot (2001), la 
relation entre la structure de propriété et la qualité d’audit ne 
peut être appréhendée qu’à travers l’introduction d’une autre 
variable, à savoir les coûts d’agence. Pour expliquer ce lien 
indirect, nous pouvons dire que chaque structure de propriété 
correspond à un niveau bien déterminé de coûts d’agence et que 
chaque niveau de coûts d’agence correspond à un besoin 
particulier de qualité d’audit. En effet, toute modification dans 
l’intensité des conflits d’agence devrait influencer dans le même 
sens le niveau de qualité requise d’audit, autrement dit, la qualité 
d’audit est une fonction croissante des coûts d’agence 
actionnaires-dirigeants (Piot, 2001). Pour étudier la relation entre 
la structure d’actionnariat et la qualité d’audit, nous examinons 
trois aspects de la structure de propriété : la propriété 
managériale, la concentration de propriété et la propriété 
institutionnelle. 
3.3.1. La propriété managériale  
Jensen et Meckling (1976) supposent que lorsque la propriété 
managériale augmente, les divergences d’intérêts entre les 
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actionnaires et les dirigeants seront réduites. De ce fait, la 
propriété managériale constitue un facteur essentiel pour 
résoudre les conflits d’agence. La propriété managériale incite 
les dirigeants à agir conformément aux intérêts des autres 
actionnaires et à s’engager dans des projets maximisant la valeur 
de la firme. La demande d’audit externe et les honoraires s’en 
trouvent ainsi réduits. Chow (1982) et Kane et Velury (2005) 
affirment que la diminution de la propriété managériale est 
associée à un accroissement de la demande de la qualité d’audit. 
Dans la même veine, O’Sullivan (2000) et Mitra et al. (2007) 
trouvent, dans le contexte britannique et étatsunien 
respectivement, une association négative entre le niveau de la 
propriété managériale et le montant des honoraires d’audit. En 
effet, une augmentation de l’actionnariat managérial entraîne un 
alignement des intérêts des actionnaires et des dirigeants, ce qui 
a pour conséquence une réduction du risque de contrôle et du 
niveau des honoraires d’audit. En s’appuyant sur l’hypothèse de 
convergence d’intérêts de Jensen et Meckling (1976), nous 
pouvons affirmer que lorsque la propriété managériale 
augmente, les divergences d’intérêts entre les actionnaires et les 
dirigeants peuvent être limitées ayant pour conséquence une 
réduction dans la demande d’un audit externe de qualité. Dans ce 
cas, le niveau de la propriété managériale a un impact négatif sur 
la qualité d’audit. D’où l’hypothèse suivante : 
H5 : le niveau de la propriété managériale affecte négativement 
la qualité d’audit. 
3.3.2. La concentration de propriété  
La concentration de propriété constitue un gage d’efficacité du 
contrôle de la gestion des dirigeants par les actionnaires 
(Demsetz, 1983 ; Shleifer et Vishny, 1986). De ce fait, elle est 
considérée comme un mécanisme d’alignement des intérêts et de 
contrôle des coûts d’agence. La présence d’actionnaires 
majoritaires constitue un facteur très important pour un bon 
gouvernement d’entreprise. Ces actionnaires sont fortement 
incités à investir dans le contrôle de la gestion de la firme 
puisqu’ils vont bénéficier par la suite des avantages résultants de 
cette action. De plus, ces actionnaires sont supposés jouer un 
rôle plus efficace dans le contrôle des dirigeants 
comparativement  aux actionnaires minoritaires car ils détiennent 
plus de droits de vote et ils disposent d’un grand pouvoir 
d’influence dans les assemblés générales (Mtanios et Paquerot, 
1999). La présence des actionnaires majoritaires conduit à une 
demande plus restreinte d’audit (Chan et al., 1993). Inversement, 
lorsque la propriété est largement dispersée, le contrôle direct 
par les actionnaires devient plus coûteux, ce qui conduit à une 
grande confiance sur l’audit comme un moyen de contrôle du 
comportement managérial. Donc, une propriété diffusée doit être 
associée à un audit plus approfondi et donc à une meilleure 
qualité d’audit. En outre, Mitra et al. (2007) trouvent une 
relation négative entre la présence de « blockholders » dans le 
capital (participation supérieure à 5 %) et le niveau des 
honoraires d’audit. Vu l’importance du contrôle exercé par les 
actionnaires majoritaires, nous augurons une association 
négative entre  le niveau de la concentration de propriété et la 
demande d’une meilleure qualité d’audit. D’où l’hypothèse 
suivante :  
H6 : la présence d’une propriété concentrée affecte 
négativement la qualité d’audit. 
3.3.3. La propriété institutionnelle  
Les investisseurs institutionnels se sont les grandes entreprises 
intervenant sur les marchés financiers, telles que les banques, les 
compagnies d’assurances, les caisses de retraites, les fonds 
mutuels et les fonds de pension. Ces investisseurs sont supposés 
jouer un rôle actif dans le gouvernement d’entreprise. Ils sont 
considérés comme des partenaires influents pour l’entreprise car 
leurs moyens financiers sont importants et leur permettent de 
devenir des investisseurs actifs dans le contrôle de la gestion de 
la firme  (Mtanios et Paquerot, 1999). Les résultats des études 
empiriques examinant le lien entre la propriété institutionnelle et 
la qualité d’audit ne sont pas concordants quant au sens négatif 
ou positif de la relation. Velury et al. (2003) et Kane et Velury 
(2004) mettent en évidence une association positive entre la 
propriété institutionnelle et la demande d’une meilleure qualité 
d’audit. Ils montrent que les investisseurs institutionnels peuvent 
devenir des actionnaires influents en contrôlant efficacement les 
décisions managériales et en exigeant une bonne qualité d’audit 
externe. En revanche, Makni et al. (2012) trouvent dans le 
contexte tunisien une association négative entre la propriété 
institutionnelle et la qualité d’audit externe. Jensen et Meckling 
(1976) suggèrent que l’activisme de l’investisseur institutionnel 
résulte des conflits d’intérêts entre les actionnaires et les 
dirigeants. Cet activisme semble être plus intense lorsque la 
propriété est concentrée entre les mains des investisseurs 
institutionnels. Ils suggèrent qu’avec l’augmentation de la 
concentration des actions individuelles, les investisseurs 
institutionnels sont plus susceptibles de contrôler activement le 
processus du « reporting » financier,  ce qui conduit à une 
réduction du risque de contrôle de la firme et à une faible 
demande de l’audit. Par ailleurs, plus le pourcentage d’actions 
détenues par ces investisseurs est élevé, plus la crédibilité des 
états financiers est améliorée, entraînant une réduction dans la 
demande d’une qualité d’audit externe. Vu la divergence des 
résultats empiriques, nous anticipons l’existence d’une 
association entre la propriété institutionnelle et la qualité d’audit 
mais sans prévoir le sens de cette relation. D’où l’hypothèse 
suivante : 
H7 : La propriété institutionnelle a un impact sur la qualité 
d’audit. 
3.4. L’endettement  
La théorie d’agence montre que le recours à l’endettement peut 
être une solution aux conflits entre les actionnaires et les 
dirigeants. En effet, l’endettement augmentant les risques incite 
le dirigeant, qui se voit menacé par la perte de sa rémunération et 
ses avantages en nature, à adopter une gestion plus efficace et 
plus conforme aux intérêts de la firme. De ce fait, l’endettement 
constitue un moyen de contrôle des dirigeants et il peut être 
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considéré comme un mécanisme de gouvernement d’entreprise.  
Mais, en faisant recours à l’endettement, le dirigeant, comme 
représentant des actionnaires, peut donc être amené à privilégier 
les intérêts des actionnaires au détriment des créanciers, ce qui 
entraîne la naissance des conflits d’intérêts entre les actionnaires 
et les créanciers. Pour résoudre ces conflits et pour protéger leurs 
intérêts, les créanciers peuvent exiger un audit externe de qualité 
comme une garantie de la fiabilité de l’information financière. 
En d’autres termes, les entreprises fortement endettées sont plus 
susceptibles d’avoir des coûts d’agence  actionnaires-créanciers 
importants et des manipulations au niveau des clauses 
restrictives des contrats de dettes ayant pour conséquence une 
forte demande d’un audit de qualité. Donc, probablement il 
s’agit d’une association positive entre le niveau d’endettement et 
la qualité d’audit. D’où l’hypothèse suivante : 
H8 : Le niveau d’endettement affecte positivement la qualité 
d’audit. 
4. Méthodologie de recherche 
4.1.  L’échantillon  
L’étude empirique porte sur un échantillon de 108 entreprises 
françaises cotées à la bourse de Paris pendant l’année 2004. Les 
données comptables et financières ainsi que les données de 
gouvernance ont été collectées manuellement  à partir des 
rapports annuels ou des documents de référence, disponibles sur 
les sites Internet des entreprises en question. Lors de la collecte 
des données, nous avons exclu les entreprises étrangères non 
soumises à l’obligation du co-commissariat ainsi que toutes les 
entreprises appartenant au secteur financier (banques et 
assurances) en raison de leur présentation comptable particulière 
et de leur réglementation spécifique en matière d’audit. Ensuite, 
nous avons écarté les entreprises ayant clôturé leur exercice 
comptable à une date antérieure au 31-12-2004. Finalement, 
nous avons enlevé les entreprises pour lesquelles certaines 
données étaient manquantes. Cette procédure de sélection nous a 
permis de retenir uniquement 108 entreprises. 
 4.2.  Définition et mesure des variables  
4.2.1. La qualité d’audit 
La qualité d’audit externe constitue la variable dépendante. Dans 
le cadre de cette recherche, nous retenons deux indicateurs 
différents de la qualité d’audit à savoir l’appartenance au groupe 
des « Big four » et le montant des honoraires d’audit dans 
l’objectif de voir quel est l’indicateur le plus approprié dans le 
contexte français. 
x L’appartenance au groupe des « Big four » (BIG4) est 
représentée par une variable dichotomique qui prend la valeur 1 
si l’un des commissaires aux comptes au moins est l’un des 
« Big four », et 0 si non. Cette mesure a été utilisée par plusieurs 
chercheurs tels que Piot (2001), Kane et Velury (2004) et 
Lennox (2005). 
x Le montant des honoraires d’audit (LN HAUD) est 
représenté par une variable métrique égale au logarithme 
népérien3 du montant des honoraires d’audit4. Cette variable a 
été mesurée de la même façon par Collier et Gregory (1996), 
O’Sullivan (2000), Abbott et al. (2001), Carcello et al. (2002), 
Goodwin-Stewart et Kent (2006) et Mitra et al. (2007). 
4.2.2. Les variables de gouvernance 
4.2.2.1. Les variables du conseil d’administration  
x L’indépendance des administrateurs (ADIND) est mesurée 
par le rapport entre le nombre d’administrateurs indépendants et 
le nombre total des administrateurs. Cette variable a été utilisée 
également par Beasley et petroni (2001), Yeoh et Jubb (2001) et 
Carcello et al. (2002). 
x Le cumul des fonctions de directeur général et de président 
du conseil d’administration (CUMUL) est représenté par une 
variable binaire égale 1 s’il y a un cumul des fonctions, et 0 si 
non. Cette mesure a été utilisée par plusieurs recherches 
antérieures, nous citons à titre d’exemple O’Sullivan (2000), 
Beasley et Petroni (2001) et Gul et al. (2004). 
La diligence du conseil d’administration (NRE) est mesurée par 
le logarithme du nombre de réunions du conseil 
d’administration. 
4.2.2.2. La variable du comité d’audit  
L’existence d’un comité d’audit (COMAUD) est représentée par 
une variable binaire égale 1 si le conseil d’administration dispose 
d’un comité d’audit, et 0 si non. Cette mesure est similaire à 
celle utilisée par Yeoh et Jubb (2001). 
4.2.2.3. Les variables de structure de propriété  
x La propriété managériale (PMAN) est représentée par le 
pourcentage du capital détenu par les dirigeants et les 
membres du conseil d’administration. Cette variable a été 
adoptée aussi par Piot (2001). 
x La concentration de propriété (CONP)  est une variable 
dichotomique égale 1 s’il y a au moins un actionnaire qui détient 
plus de 5% du capital, et 0 si non. 





 Le recours au logarithme est recommandé pour améliorer la 
normalité de la distribution de la variable. 
4
 Les honoraires d’audit regroupent les honoraires liés au 
commissariat aux comptes, à la certification, à l’examen des comptes 
individuels et consolidés ainsi que les honoraires liés aux autres 
missions accessoires. De ce fait, les honoraires relatifs aux autres 
prestations (telles que les prestations juridiques, fiscales et sociales) 
sont exclus.  
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propriété a été mesurée, soit par le pourcentage cumulé des 
actions possédées par les détenteurs de bloc de contrôle 
(Beasley, 1996 ; Mitra et al., 2007), soit par une variable binaire 
égale 1 si le premier actionnaire détient un certain seuil fixé5, et 
0 si non. Dans le contexte français, nous constatons que dans la 
majorité des rapports annuels il y a présentation de l’identité des 
principaux actionnaires détenant plus de 5% du capital. C’est 
pour cette raison que nous mesurons la concentration de 
propriété par une variable dichotomique qui prend la valeur 1 s’il 
y a au moins un actionnaire qui détient plus de 5% du capital, et 
0 dans le cas contraire. 
x La propriété institutionnelle (PINST) est représentée par le 
pourcentage du capital détenu par les investisseurs 
institutionnels. Cette variable a été utilisée aussi par Velury et al. 
(2003) et Kane et Velury (2004). 
4.2.2.4. La variable de l’endettement  
x L’endettement (ENDET) est représenté par le rapport entre le 
total des dettes à long terme et le total des actifs. Ce ratio a été 
utilisé par Piot (2001), Velury et al. (2003), Kane et Velury 
(2004), Lennox (2005) et Mitra et al. (2007).  
4.2.3. Les variables de contrôle 
Outre les variables de gouvernance, d’autres facteurs exogènes 
sont susceptibles d’influencer la qualité d’audit et doivent être 
pris en considération pour ne pas biaiser le modèle de notre 
recherche. Il s’agit de la taille de l’entreprise auditée, la 
complexité de la mission d’audit et la performance. 
4.2.3.1. La taille de l’entreprise 
Une revue des études antérieures montre que la taille de 
l’entreprise auditée est la principale variable explicative du choix 
de l’auditeur et de la rémunération des auditeurs. Les grandes 
entreprises sont susceptibles d’être auditée plus efficacement par 
les grands cabinets internationaux vus leur disponibilité des 
ressources humaines et financières. Par conséquent, elles vont 
acquitter des honoraires importants en contrepartie des travaux et 
investigations réalisées. Donc, probablement il existe une 
relation positive entre la taille de la société et la qualité d’audit. 





 Selon Laporta et al. (1999), le choix du seuil pour les blocs d’action 
permettant de détenir le contrôle est influencé par la législation du 
pays étudié. Aux Etats-Unis, par exemple la SEC « Securities 
Exchange Commission » oblige les entreprises à publier le nom des 
actionnaires détenant plus de 5% des droits de votes. Pour cela, la 
plupart des études américaines utilisent le seuil de 5% pour qu’un 
actionnaire soit qualifié de détenteur de bloc de contrôle. Alors qu’au 
Canada, ce seuil est fixé à 10%. 
 
Lennox (2005) et Mitra et al. (2007), la taille de l’entreprise 
(TAIL) est mesurée par le logarithme naturel du total des actifs. 
4.2.3.2. La complexité d’audit 
Devant la complexité de la mission d’audit, les entreprises 
cherchent les cabinets les plus réputés (recherche d’un savoir 
faire, d’une spécialisation et d’une compétence particulière). Les 
grands réseaux internationaux répondent à ces critères, ils sont 
reconnus par leur approche systémique et structurée de l’audit 
surtout dans l’appréciation du contrôle interne et en plus ils 
disposent de plusieurs ressources pour gérer cette complexité 
(Piot, 2001). Dans le cadre de cette recherche, la complexité 
d’audit est analysée selon deux critères : la dimension 
internationale et l’importance des actifs coûteux. 
x La dimension internationale 
Une entreprise fortement engagée à l’international, ayant 
plusieurs centres et filiales à l’étranger, nécessite de la part des 
auditeurs externes une attention plus particulière surtout au 
niveau des différences de normes comptables et fiscales entre les 
pays. Elle peut être auditée plus efficacement par un grand 
cabinet intégré dans un réseau international « Big four ». La 
dimension internationale (CAHF) est mesurée comme Piot 
(2001) par le pourcentage du chiffre d’affaires consolidé réalisé 
hors France. 
x L’importance des postes coûteux à valider  
Les stocks et les créances représentent des actifs coûteux en 
raison des techniques d’audit qu’ils nécessitent dans le processus 
d’obtention d’éléments probants (Abbott et al., 2001; Piot, 
2001 ; Kane et Velury, 2004). L’importance des postes coûteux à 
valider  (ST_CR) est représentée par le rapport entre la somme 
des stocks et des créances et le total des actifs. 
4.2.3.3. La performance 
Les mesures de performance peuvent influencer le choix de 
l’auditeur ou même le montant des honoraires facturés. En effet, 
les dirigeants des entreprises performantes sont plus susceptibles 
de signaler la qualité de leur performance par l’emploi d’un 
auditeur de haute qualité. Donc, sous l’hypothèse de 
signalisation, il existe une association positive entre la 
performance et la qualité d’audit. A l’instar de Kane et Velury 
(2004) et Lennox (2005), nous retenons la rentabilité des actifs 
« return on assets » comme mesure de performance. La 
performance (ROA) est mesurée par le rapport entre le résultat 
net et le total des actifs. 
4.3. Modèles de recherche 
Notre objectif de recherche consiste à tester l’impact des 
mécanismes de gouvernance sur la qualité d’audit externe 
mesurée par l’appartenance à l’un des « Big four » et le montant 
des honoraires d’audit. Pour atteindre notre objectif de 
recherche, nous développons deux modèles identiques mais qui 
différent au niveau de l’opérationnalisation de la variable 
dépendante. Ces opérationnalisations donnent lieu à deux 
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méthodes de régression : 
x Une régression logistique lorsque la qualité de l’audit est 
mesurée par la variable dichotomique (BIG4) 
BIG4 = β0+ β1 ADIND + β2 CUMUL + β3 NRE + β4 
COMAUD + β5 PMAN + β6 CONP + β7 PINST + β8 ENDET + 
β9 TAIL + β10 CAHF + β11 ST_CR + β12 ROA + ε           (1) 
x Une régression linéaire lorsque la qualité de l’audit est 
mesurée par le montant des honoraires d’audit (LN HAUD) 
LN HAUD = β0+ β1 ADIND + β2 CUMUL + β3 NRE + β4 
COMAUD + β5 PMAN + β6 CONP + β7 PINST + β8 ENDET + 
β9 TAIL + β10 CAHF + β11 ST_CR + β12 ROA + ε           (2) 
Le tableau 1 résume les variables retenues dans notre étude, leurs 
définitions et leurs mesures. 
Tableau 1- Définitions et mesures des variables 
 
Variables Définitions Mesures 
BIG4 appartenance à l’un des « Big four » variable binaire égale 1 si l’un des commissaires aux comptes au moins 
est l’un des « Big four », et 0 si non 
LN HAUD honoraires d’audit logarithme népérien du montant des honoraires d’audit 
ADIND indépendance du conseil d’administration le nombre d’administrateurs indépendants / le nombre total des 
administrateurs 
CUMUL cumul des fonctions de directeur général et 
de président du conseil d’administration  
variable binaire égale 1 en cas de cumul des fonctions, et 0 si non 
NRE diligence du conseil  logarithme du nombre de réunions du conseil d’administration 
COMAUD existence d’un comité d’audit variable binaire égale 1 si le conseil d’administration dispose d’un 
comité d’audit, et 0 si non 
PMAN propriété managériale % du capital détenu par les dirigeants et les membres exécutifs du 
conseil d’administration 
CONP concentration de propriété variable binaire égale 1 s’il y a au moins un actionnaire qui détient plus 
de 5% du capital, et 0 si non 
PINST propriété institutionnelle % du capital détenu par les investisseurs institutionnels 
ENDET endettement dettes à long terme / total des actifs 
TAIL taille de l’entreprise logarithme népérien du total des actifs 
CAHF dimension internationale % du chiffre d’affaires consolidé réalisé hors France 
ST_CR importance des postes coûteux  (stocks + créances) / total des actifs 
ROA performance   résultat net / total des actifs 
 
4.4. Résultats empiriques 
4.4.1. Analyses descriptives 
Le tableau 2 (partie A et B) fournit les statistiques descriptives 
des différentes variables retenues dans cette étude. La lecture du 
tableau montre que les entreprises de notre échantillon versent 
des honoraires d’audit en moyenne de 5428,593 K€ avec une 
forte dispersion puisque le montant des honoraires d’audit varie 
entre 40 K€ et 76304 K€. Cette variable a été transformée en 
logarithme pour assurer sa linéarité et réduire sa variance. Après 
une transformation logarithmique du montant des honoraires, la 
variable LN HAUD présente une moyenne de 7,075 et un écart-
type de 1,836. Nous constatons aussi que la majorité des 
entreprises (82,41%) sont auditées par au moins un auditeur 
parmi les « Big four ». Concernant les mécanismes de 
gouvernance, l’échantillon choisi dispose en moyenne de 43,6% 
d’administrateurs indépendants. Il ressort du tableau dans la 
partie B que dans 63,89% des entreprises, les fonctions de 
directeur général et de président du conseil d’administration sont 
exercées par la même personne. Egalement, nous remarquons 
que 68,52% des entreprises de notre échantillon disposent d’un 
comité d’audit. En ce qui concerne la structure de propriété, 
l’actionnariat des dirigeants est en moyenne de 15,2%. 
Egalement, la propriété institutionnelle est relativement faible au 
niveau des firmes de notre échantillon avec une valeur moyenne 
égale à 11,8%. Concernant la politique d’endettement, 
l’échantillon désigné possède un niveau moyen d’endettement 
égal à 18,6%. Il ressort de l’analyse descriptive que la variable 
TAIL présente une moyenne de 2,902 avec un écart-type de 
2,834. En ce qui concerne la dimension internationale, les firmes 
de notre échantillon réalisent 43,9% de leur chiffre d’affaires à 
l’étranger. Le poids des comptes de stocks et de créances clients 
représente en moyenne 42,6% du total des actifs.  
Tableau 2 - Statistiques descriptives  
Partie A : Variables continues 
Variables Moyenne Ecart-type Minimum Maximum 
HAUD 5428,593 10892,21 40 76304 
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(K€) 
LN HAUD 7,075 1,836 3,689 11,242 
ADIND 0,436 0,246 0 1 
NRE 0,810 0,162 0,301 1,279 
PMAN 0,152 0,228 0 0,877 
PINST 0,118 0,238 0 0,870 
ENDET 0,186 0,340 0 3,415 
TAIL 2,902 0,947 0,725 5,089 
CAHF 0,439 0,298 0 0,989 
ST_CR 0,426 0,185 0,023 0,884 





Partie B : Variables binaires 
Variables Modalités Fréquence Pourcentage 
BIG4 
0 19 17,59% 
1 89 82,41% 
CUMUL 
0 39 36,11% 
1 69 63,89% 
COMAUD 
0 34 31,48% 
1 74 68,52% 
CONP 
0 30 27,78% 
1 78 72,22% 
4.4.2. Analyse multivariée  
Pour vérifier l’absence d’un problème de multicolinéarité entre 
les variables indépendantes, nous avons calculé les coefficients 
de corrélation entre ces variables. 
L’examen de la matrice de corrélation (tableau 3) montre que 
tous les coefficients de corrélation sont sensiblement inférieurs à 
0,7, qui est la limite tracée par Kervin (1992) à partir de la quelle 
on commence à avoir un problème sérieux de multicolinéarité. A 
cet égard, nous pouvons conclure à l’absence d’un problème de 
multicolinéarité. 











ADIND CUMUL NRE COMAUD PMAN CONP PINST ENDET TAIL CAHF ST_CR ROA 
ADIND 1            
CUMUL -0,140    (0,148) 1           
NRE 0,012  (0,898) 
0,062  
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Le tableau 4 fournit les résultats de la régression logistique 
relatifs à la variable BIG4 ainsi que les résultats de la régression 
linéaire relatifs à la variable LN HAUD. La lecture de tableau 
montre que le R2 du modèle linéaire égal à 0,8134 alors que le R2 
du modèle logistique égal à 0,2460. Donc, le pouvoir explicatif 
de la régression linéaire est plus satisfaisant que la régression 
logistique. 
Les résultats de la régression logistique dévoilent une association 
positive et significative entre la diligence du conseil 
d’administration et la qualité d’audit externe. En effet, le 
coefficient associé à la variable NRE est de signe positif (3,293) 
et il est statistiquement significatif au seuil de 10%. L’hypothèse 
H3 est donc confirmée. Il en découle que les entreprises ayant un 
conseil d’administration diligent et actif sont plus susceptibles de 
choisir un auditeur intégré dans un réseau international. Ce 
résultat confirme l’hypothèse de complémentarité entre la 
diligence du conseil d’administration et la qualité d’audit et il 
corrobore ainsi l’étude de Carcello et al. (2002). Les autres 
variables du modèle n’ont pas d’influence significative sur la 
qualité d’audit externe puisqu’elles présentent des seuils de 
significativité assez grands (P> 0.1). A l’instar de Piot (2001), 
nous pouvons dire que la variable BIG4 ou l’influence de tel ou 
tel facteur sur le choix de l’auditeur externe peut s’avérer mal 
adaptée à notre contexte d’étude, vu que la législation française 
garantie au commissaire aux comptes un mandat de six 
exercices. 




Signe attendu BIG4 LN HAUD 
Coefficient Z Coefficient T de Student 
Constante  -3,456 -1,32 1,892 2,93*** 
ADIND + 0,757 0,56 0,654 1,79* 
CUMUL + -0,261 -0,40 -0,119 -0,70 
NRE + 3,293 1,73* 0,425 0,85 
COMAUD + 0,601 0,84 0,506 2,33** 
PMAN - 0,717 0,39 -0,206 -0,40 
CONP - -0,618 -0,56 -0,374 -1,57 
PINST + /- 0,990 0,35 -0,859 -2,05** 
ENDET + -0,171 -0,07 1,822 6,31*** 
TAIL + 0,862 1,56 1,302 11*** 
CAHF + 1,538 1,28 1,466 4,90*** 
ST_CR + -0,601 -0,34 -0,083 -0,17 
ROA + -7,334 -1,52 -1,709 -1,63 
                      Chi² = 24,72 
                     Prob > Chi² = 0,0162 
                     Pseudo R2  = 0,2460 
                     Log likelihood = -37,876 
                      F(12,95) = 39,88 
                      Prob > F = 0,0000 
                      R2  = 0,8344 








 *, ** et *** significativité aux seuils respectifs de 10%, 5% et 1%. 
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Les résultats de la régression linéaire montrent que le pourcentage des 
administrateurs indépendants contribue à un accroissement des honoraires 
d’audit. En effet, le coefficient associé à la variable ADIND est de signe 
positif (0,654) et il est statistiquement significatif au seuil de 10%, ce qui 
vient à l’appui de notre hypothèse H1. Ce résultat, conforme aux études de 
O’Sullivan (2000) pour des firmes britanniques et de Carcello et al. 
(2002) pour des firmes américaines, trouve son explication dans 
l’hypothèse de l’effet de complémentarité entre le contrôle exercé par le 
conseil d’administration et l’effort d’audit externe exercé par les 
commissaires aux comptes. Ainsi, les administrateurs externes 
indépendants demandent un audit plus approfondi comme un complément 
de leur rôle de contrôle et se trouvent plus exigeants en termes de qualité 
du processus d’audit, ce qui va conduire à des honoraires plus élevés. 
En ce qui concerne le cumul des fonctions, les résultats ne sont pas 
concluants. En effet, le coefficient relatif à la variable CUMUL est négatif 
(-0,119) mais il n’est pas statistiquement significatif. A cet égard, nous ne 
pouvons pas retenir l’hypothèse H2. 
La lecture du tableau montre aussi que le coefficient relatif à la variable 
NRE est de signe positif (0,425) mais il n’est pas statistiquement 
significatif. Donc, la diligence du conseil que nous avons apprécié par le 
nombre de réunions n’apparaît pas comme un déterminant du montant des 
honoraires d’audit. 
Les résultats de régression dévoilent une association positive entre la 
présence du comité d’audit et le montant des honoraires d’audit. En fait, le 
coefficient associé à la variable COMAUD est de signe positif (0,506) et 
il est statistiquement significatif au seuil de 5%, ce qui vient à l’appui de 
notre hypothèse H4. Ce résultat est conforme aux études de Collier et 
Gregory (1996) en Grande Bretagne, de Knechel et Willekens(2006) en 
Belgique et de Broye (2009) en France. Il tend à valider l’hypothèse de 
complémentarité entre le contrôle exercé par le comité d’audit et l’effort 
des auditeurs externes. 
A propos de la structure de propriété, le tableau fait apparaître uniquement 
une association négative entre la propriété institutionnelle et la demande 
d’une qualité différenciée d’audit externe représentée par le montant des 
honoraires. En fait, le coefficient associé à la variable PINST est de signe 
négatif (-0,859) et il est statistiquement significatif au seuil de 5%. Donc, 
l’hypothèse H7 est confirmée. Ce résultat confirme l’hypothèse de 
substituabilité entre la l’actionnariat des investisseurs institutionnels et la 
demande d’une meilleure qualité d’audit. Dans le contexte français, il 
semble que les investisseurs institutionnels exercent un contrôle actif sur 
les décisions managériales et n’exigent pas et par conséquent une bonne 
qualité d’audit externe, ce qui entraîne une réduction du niveau des 
honoraires d’audit. 
En ce qui concerne la propriété managériale et la concentration du capital, 
les résultats ne sont pas concluants. Les coefficients relatifs à ces deux 
variables sont négatifs mais non significatifs, ce qui nous amène à 
infirmer les hypothèses H5 et H6. 
Concernant le niveau d’endettement, les résultats obtenus montrent que le 
coefficient associé à cette variable est de signe positif (1,822) et il est 
statistiquement significatif au seuil de 1%, ce qui nous amène à confirmer 
l’hypothèse H8. Donc, le niveau d’endettement peut être considéré 
comme un déterminant potentiel de la qualité d’audit externe. Nous 
pouvons dire que les entreprises françaises fortement endettées ont 
tendance à avoir un audit externe de bonne qualité et à payer par 
conséquent des honoraires plus importants. 
Conformément aux résultats des travaux antérieurs, nous trouvons que la 
taille de l’entreprise auditée a un impact positif et significatif sur les 
honoraires d’audit. Ce résultat tend à valider l’idée que les entreprises de 
grande taille nécessitent évidemment des travaux et des efforts d’audit 
externe plus importants et par conséquent elles sont exposées au paiement 
des honoraires plus élevés. 
Les résultats de régression dévoilent que le coefficient associé à la 
variable CAHF est positif (1,466) et il est statistiquement significatif au 
seuil de 1%. D’après ces observations, il y a confirmation de l’association 
positive entre la dimension internationale et le montant des honoraires 
d’audit. Donc, les entreprises ayant plusieurs filiales et centres 
opérationnels à l’étranger sont plus exposées au paiement des honoraires 
d’audit plus importants vu la complexité de leur mission d’audit. 
Il apparaît aussi du tableau que le coefficient associé à la variable ST_CR 
est négatif mais il n’est pas statistiquement significatif. Donc, l’existence 
des comptes de stocks et de créances suffisamment importants n’a pas 
d’influence significative sur la qualité d’audit. Egalement, la variable 




L’objectif visé à travers cette recherche est de tester l’impact de certains 
mécanismes de gouvernement d’entreprise (le conseil d’administration, le 
comité d’audit, la structure de propriété et l’endettement) sur la qualité 
d’audit externe, mesurée par l’appartenance à l’un des « Big four » et le 
montant des honoraires d’audit. Pour fournir des éléments de réponse à 
notre problématique, nous avons procédé aux tests des hypothèses au 
moyen de deux méthodes de régression à savoir la régression logistique et 
la régression linéaire. 
Dans le cadre du premier modèle avec la variable dépendante BIG4, la 
diligence du conseil d’administration apparaît comme le seul facteur 
déterminant de la qualité d’audit externe. Les autres variables n’ont aucun 
effet sur le choix de l’auditeur. Les résultats de la régression logistique ne 
sont pas satisfaisants et peuvent être expliqués par l’inadéquation de cette 
variable dans le contexte français vu la législation protectrice garantissant 
au commissaire aux comptes nommé un mandat de six exercices. 
Dans le cadre du deuxième modèle avec la variable dépendante LN 
HAUD, les résultats de la régression linéaire sont beaucoup plus 
intéressants et montrent l’existence de certaines structures de gouvernance 
comme déterminants potentiels de la qualité d’audit externe. En effet, le 
pourcentage des administrateurs indépendants, la présence d’un comité 
d’audit et le niveau d’endettement contribuent tous à un accroissement de 
la qualité d’audit externe et à une augmentation des honoraires. Ces 
mécanismes exercent un effet positif sur la qualité d’audit ce qui 
corrobore l’hypothèse de complémentarité entre ces mécanismes et la 
qualité de l’audit externe. En revanche, l’actionnariat des investisseurs 
institutionnels a un impact négatif sur la qualité d’audit ce qui va dans le 
sens de l’hypothèse de substituabilité entre la participation institutionnelle 
et la demande d’une meilleure qualité d’audit. En ce qui concerne les 
variables de contrôle, la taille de la société auditée et l’ouverture 
internationale sont les seuls facteurs déterminants de la qualité d’audit 
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dans le contexte français. 
Comme tout travail de recherche, cette étude présente certaines limites. 
D’abord, nous aurons du élargir l’étude et inclure d’autres variables 
comme les caractéristiques du comité d’audit, les opportunités de 
croissance, le statut de cotation et la diversification géographique. En 
plus, cette recherche mérite d’être traitée par une étude longitudinale pour 
rendre les résultats plus robustes. Finalement, les mesures de la qualité 
d’audit prises dans cette étude ne sont que des simplifications mais 
peuvent ne pas donner une idée exacte sur la qualité réelle d’audit. Face à 
cette insuffisance, il faut penser à adopter une autre mesure plus 
intéressante axée sur l’évaluation des programmes d’audit c'est-à-dire 
l’adaptation de la méthodologie d’audit aux zones risques de l’entreprise 
(Pigé et Chemangui, 2004). 
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